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(UPOV) C/XVII/9 

OHIGINAL. fran~ais 

DATE:8 juillet 1983 

UNION INTERNATIONALE POUR LA PROTECTION DES OBTENTIONS VEGETALES 

GENEVE 

CONSEIL 

Dix-septieme session ordinaire 
Geneve, 12 - 14 oetobre 1983 

RAPPORT 
SUR L'ETAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX DU 

OOMITE ADMINISTRATIF ET JURIDIQUE 

etabli par le Bureau de l'Union 

1. Depuis la seu~eme session ordinaire du Conseil, le Comite administratif 
et juridique (ci-apres denomme fIle Comite") a tenu deux sessions : sa dixieme, 
les 16 et 17 novembre 1982, et sa onzieme, les 26 et 27 avril 1983. Une seance. 
commune avec le Comite technique a ete tenue, conformement it la decision prise 
par le Conseil it sa seizieme session ordinaire (voir au paragraphe 14.i) du 
document C/XVI/20), dans l'apres-midi du 17 novernbre 1982. 

2. Dans Ie cadre de ses activites principales, le Comite a poursuivi deux 
objectifs complernentaires : achever les travaux entames lors des sessions 
precedentes et preparer la reunion avec les organisations internationales qui 
aura lieu les 9 et 10 novernbre 1983. Les resultats des travaux sont comme 
suit. 

Denominations varietales 

3. Dans le cadre de ses travaux sur la revision des Principes directeurs 
~our les denominations varietales adoptes par le Conseil en 1973, le Comite a 
etabli un projet de "Recommandations de l'UPOV relatives aux denominations 
var ietales". Ce projet sera soumis a la discussion lors ae la reun~on avec 
les organisations internationales, les 9 et 10 novembreprochains. Il est 
rappele a toutes fins utiles que le projet en question est destine a remplacer 
non seulement les Principes directeurs pour les denominations varietales, mais 
aussi les Regles de procedure provisoires pour l'echange des denominations 
varietales adoptees par le Conseil en 1971. En outre, il comporte en annexes 
une liste revisee des classes aux fins de la denomination des varietes et le 
formula ire de l'UPOV pour la transmission d'observations sur une denomination 
deposee. 

4. Le Comite avait ete saisi precedemment d'une requete exprimee par une 
Autorite internationale d 'enregistrement des noms de cultivars instituee en 
vertu du Code international de nomenclature des plantes cultivees. Selon 
cette requete, les services competents des Etats membres devraient cooperer 
davantage avec les Autorites internationales d 'enregistrement dans la verifi­
cation des denominations proposees en comparaison avec les denominations ante­
rieures. Cette requete etait aussi accompagnee d'une offre de service. Compte 
tenu du fait que le symposium organise dans le cadre dela pr'sente session du 
Conseil devait permettre de proceder it un echange de vues avec ces autorites, 
le Comite a ajourne l'examen de la question. Il est rappele que la Commission 
internationale de nomenclature des plantes cUltivees de l'Union internationale 
des sciences biologiques a aussi ete invitee a participer a la reunion avec 
les organisations internationales, ce qui offrira une autre occasion pour les 
echanges de vues. 
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5. Le Comite a entame l'examen de la question des procedures d'examen des 
denominations varietales proposees, plus precisement du point de vue des 
conflits avec les denominations preexistantes. Si la centralisation totale de 
cet examen lui a paru utopique, en raison des difficultes linguistiques qui 
seraient it surmonter, le Comite a estime que 1 'on pourrait concevoir une 
centralisation de la recherche par ordinateur des denominations preexistantes 
susceptibles de justifier la non-convenance d 'une denomination proposee. A 
cet egard, il semble y avoir un interet pour un tel systeme, it la fois parmi 
les Etats qui disposent de l'equipement informatique et parmi ceux qui n'en 
disposent pas. 

6. Le Comite a considere qu'une voie plus prometteuse dans l'immediat etait, 
d'une part, l'information des services sur les logiciels utilises et, d'autre 
part, 1 'echange des donnees de base. Des economies pourraient etre realisees 
dans la constitution et la mise it jour permanente des banques de donnees na­
tionales en les rendant compatibles. Etant donne que ces problemes ont ete mis 
it 1 'ordre du jour du Groupe de travail charge des questions d 'automatisation 
et de programmes d'ordinateurs, qui s'est reuni du 17 au 19 mai 1983, le Comite 
a decide de remettre ses travaux it plus tard en attendant les conclusions de 
ce groupe de travail, et de porter periodiquement cette question a l'ordre du 
jour de ses reunions afin de pouvoir suivre l'evolution en la matiere. 

Ecarts minimaux entre les varietes 

7. La question etudiee sous cette expression est celle de l'ecart qui doit 
exister entre deux varietes - par exemple une "variete" faisant l'objet d'une 
demande de protection et une variete preexistante notoirement connue -, en 
termes de differences pour un ou plusieurs caracteres "importants ", pour que 
la protection puisse etre accordee. Une question similaire se pose dans des 
domaines juridiques autres que la protection des obtentions vegetales, par 
exemple dans celui de l'inscription des varietes dans les catalogues de varie­
tes admises a la commercialisation, ainsi que dans le domaine conceptuel et 

. dans le domaine pratique, puisqu'elle est a la base meme de la notion de 
variete. Elle a acquis recemment une grande importance en raison notamment de 
l'intensification des travaux d'amelioration des plantes et de .l'utilisation 
de techniques de creation varietale. telles que l'exploitation des mutations 
naturelles ou provoquees et les retro-croisements (qui se traduisent par 
l'obtention de materiels peu differents les uns des autres), ainsi que des 
progres realises dans les techniques d'examen (qui permettent de trouver 
davantage de differences et des differences plus fines). Compte tenu de cette 
evolution, le Conseil avait decide a sa seizieme session ordinaire, en 1982, 
de proceder a une consultation des organisations internationales sur ce sujet. 

8. Au cours de la seance commune tenue avec le Comite technique le 17 novem­
bre 1982, il a ete decide de dissocier les questions techniques soulevees par 
le probleme des ecarts minimaux entre les varietes des questions juridiques 
relevant plus specifiquement du droit de la protection des obtentions vege­
tales. Ces dernieres ont ete examinees en premiere lecture it la onzieme 
session du Comite. Une deuxieme lecture et l'examen d'une question complemen­
taire sont inscrits a l'ordre du jour de la douzieme session du Comite. 
S 'agissant de la reunion avec les organisations internationales, le Comi te 
consultatif a enterine la recommandation du Comite selon laquelle les debats 
de cette reunion ne devraient porter que sur les aspects techniques, etant 
bien entendu toutefois que les organisations souleveront peut-etre des ques­
tions de nature juridique. 

Varietes issues de mutations naturelles 

9. A sa onzieme session, le Comite a ete saisi par la delegation de la 
France d'une serie de propositions tendant a ameliorer la situation des obten­
teurs de varietes d'espec,es multipliees par voie vegetative et genetiquement 
instables. Chez ces especes, les mutations spontanees sont frequentes, de 
sorte qu'un concurrent peut contourner aveq une relative facilite la protec­
tion d'une variete qui a fait ses preuves sur le marche, en recherchant et en 
commercialisant un mutant qui ne se distingue de cette var iete que par un 
caractere sans importance du point de vue commercial. L' insti tution d' un 
"droit de regard", c'est-a-dire un droit qui soumettrait le depot d'une 
demande de protection pour un mutant it l'autorisation du titulaire de la 
protection de la variete mere, necessiterait une modification de la Convention 
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et a de ce fait ete consideree comme inopportune. La mise en place de ~e~i~­
tres et de conservatoires varietaux etablissant la notoriete a ete conslderee 
comme une solution p.artielle, dans la mesure 011 cela permettrait d 'empecher la 
protection d'un mutant, mais sans interdire sa commercialis.ation par un tiers. 
un tel systeme existe d 'ailleurs deja dans certains Etats. La derniere propo­
sition consistait dans la mise en place d 'un examen allege, avec comme corol­
la ire des taxes redui tes, auquel pourrai t recour ir l'obten teur de la var iete 
mere pour faire proteger un mutant se distinguant de la variete mere par un ou 
plusieurscaracteres inscrits sur une liste limitative. Cette proposition 
pose selon le Comite un certain nombre de problemes pratiques (inadaptation a 
certaines especes chez lesquelles les mutations spontanees affectent un ensem­
ble de caracteres, distinction entre mutation naturelle at mutation provoquee, 
delai d 'examen de la variete mere superieur au delai requis pour l'apparition 
et l'examen du mutant, etc.). Le Comite a de ce fait decide que la delegation 
de la France devrait mettre. le systeme d'examen allege en place, a titre expe­
rimental, et faire rapport a une session ulterieure sur l'experience qu'elle 
a.ura acquise sur son application pratique, apres quoi il examinera s'il y a 
lieu d'etendre le systeme a d'autres especes et a d'autres Etats. 

Programme des travaux futurs 

10. Sous reserve des decisions du Conseil, le programme des travaux sera 
comme suit~ 

i) le Comite achevera les travaux mentionnes ci-dessus; 

ii) le Comite etudiera, a sa douzieme session, les observations re~ues des 
organisations en preparation de la reunion des 9 et 10 novembre prochains et 
analysera, a ses session suivantes, les resultats de cette reunion entrant 
dans s.on domaine de competence~ . 

iii) le Comite reprendra l'examen d'un .systeme de cooperation debordant le 
cadre de 1 'exa.men des varietes le moment venu, c 'est-a.-dire "des que l' avance­
ment des travaux du Comite sur les activites particulierement urgentes le 
permettra" (paragraphe 8. i) du document C!XIV!8 qui constitue le rapport sur 
l'etat d 'avancement des travaux du Comite soumis au Conseil a sa quatorzieme 
session ordinaire et approuve par.celui-ci). 

le Conseil est prie 

i) de prendre note des travaux 
realises par le Comit'; 

if) de prendre les decisions neces­
saires sur les travaux futurs du Comit'. 

[Fin du document} 
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